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ARTICLE 17

Compléter cet article par l’alinéa suivant :

« Les dispositions prises dans le cadre de cette habilitation ne peuvent aboutir à la mise en place 
d’un régime plus défavorable aux élevages que ce qui est prescrit par la directive. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement vise à imposer au Gouvernement une limite claire dans le processus de 
législation par ordonnance : celle-ci ne pourra aboutir à une situation de surtransposition du droit 
européen.

Afin de permettre aux filières françaises d’élevage de se développer à hauteur de nos besoins de 
souveraineté, il est absolument nécessaire de s’assurer que leurs projets ne seront pas soumises à 
des normes plus sévères que ceux qui sont menés dans les pays voisins. Dans le cas contraire, ces 
projets se verraient découragés et la trajectoire de perte de souveraineté de la France ne pourrait être 
inversée.


